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LA HAYE , 15 Janvier.

Lors de l'apparition de l'arrêté royal du 5 janvier dernier, la
Néerlande a applaudi à une mesure que commandaient à la fois
et la dignité et l'intérêt du pays, et dont l'effet efficace ne sau-
rait être contesté par quiconque observe avec impartialité l'im-
pression que cette mesure a produite chez nos voisins.

Plusieurs journauxbelges ont attribué cet arrêté à la colère
ou à la malveillance, bien qu'il ne portât aucun de ces deux ca-
ractères. Si notre gouvernement n'eût été dirigé par une loua-
ble modération, dont nous lui savons surtout gré parce qu'elle
prouve aux yeux de la nation, la conscience de défendre une
bonne cause, ilnesefût certes pas borné aux dispositions conte-
nues dans l'arrêté précité, et la concession relativement à l'in-
troduction par la Bleuse, de 20 millions dekil. dc houille n'eût
pas manqué d'être retirée en même temps.
En recevant hier le Moniteur belge, qui public le nouvel arrêté

duroi Léopold que nous avons reproduit, nous n'avons pu re-
primer lapensée, que c'est au cabinet de Bruxelles qu'il faudra
désormais adresser le reproche d'agir d'une manière irréflé-
chie et de ne pas se laisser guider par le calme et le sang-froid
nécessairespourconduireà bonne finie différendqui s'est élevé.

Certes, on pouvait s'attendre ici à l'arrêté belge du 8 janvier
dernier, mais on a delà peine à s'expliquer le but raisonnable
des mesures subséquentes qui nous ont été révélées hierpar
le journalofficiel de la Belgique.

Au demeurant , ces mesures feront bien moins de sensation
chez nos concitoyens que les nôtres n'en ont produit en Belgi-
que, et nous espérons que notre gouvernement, fidèle repré-
sentant du caractère national , saura, pour sapropre dignité,
rester fidèle au systèmo que nous luiavons vu adopter avec une
vive satisfaction, parce pue, dédaignant toutee qui n'a qu'une
apparence de vigueur, ce système cherche moins à frapper avec
ostentation qu'à frapper juste.

Enrépondant à l'article qui le concernait, publié dans notre
n°d'avant-hier, le Handelsblad déclare que la colère nous a
rendus absurdes. Nous nous en rapportons avec confiance au
jugementde nos lecteurs, qui décideront auquel des deux jour-
naux ces qualifications s'appliquent avec quelque ombre de
raison.

Les articlespubliés par le Handelsblad contre l'arrêté du 5
janvier, ne nous ont point inspiré delà colère, mais de l'éton-
nement et de l'indignation. Toutefois, nous aurions gardé le si-
lence si lesjournaux étrangers n'avaient pas cherché à induire
en erreur le public belge sur l'esprit de la nation néerlandaise,
en faisant accroire que c'était le haut commerce qui s'expri-
mait chez nous par l'organe du Handelsblad. Cette assertion,
nous l'avons démentie, et nous avons prouvé par des exemples
puisés dans l'histoire législative de notre pays , que pendant
ces dernières années le Handelsblad, dans quatre (1 ) occasions
des plus importantes pour l'Etat, s'est trouvé en opposition avec
le sentiment de la majorité desEtats-Généraux , qui sont chez
nous, avec le gouvernement du Roi,les véritables représentants
del'opinion et de tous les intérêts du pays, par conséquent aus-
si des intérêts commerciaux.

Nous ne disonspas pour lemoment quelle est la pensée à la-
quelle le Handelsbladobéit, mais nous soutenons quece n'est ni
Une pensée juste,ni une pensée hollandaiseou patriotique.

Au demeurant, le Handelsblada prouvé lui-même,par le fait,
qu'il ne se considère pas comme l'organe du commerce natio-
nal; car, comme tel, il se fût bien gardé dc publier les articles
dont il s'agit. Il eût gardé le silence.

Queiquesobservations au handelsbladde la
part d'un négociant d'Amsterdam.

Une maison de commerce d'Amsterdam vient de nous adres-
ser une lettre (2) dont nous donnonslatraduction suivante:

Quelquepartisan que jepuisse être d'un système libéral de
commerce, il m'afflige, et plus d'un éprouve avec moi le même

(1) Dans sa réponse d'hier, le Handelsblad n'en mentionne que deux,
""n omettant la loi sur la réduction de la -ente , ainsi que celle sur lamon-
nais , lois que nous avions spécialement signaléesla veille.

(2)lets aan het handelsblad van een Amsterdamsch koopman.
Hoezeer mede een vriend van een vrijzinnig Handelstelsel doet het mij

£"■ ïekervelen metmij leed, dat thans uw blad zich zoo uitstekend beijverd
k'jna alle schuld van de kwestie met België op onze ministers tc»vcrpen.—
"■'Uiers dat landheelt door zijne uitmuntende kleingeestige, inhalige en
S(,Vokki>.e tariefshenalingen onsbewind geprovoceerd?— AVie verloor met

■i-ie geduldop de telkens weder voorkomende spitsvtndigheden en haar-
Moverijen, over de groote gunstbij de bekende « Zoo veel Mdhoen Pon-
-^■-nKoflij—? ... .

In vorige tijden streed men eerst met embargo's, prijs-verklanngcn en
■eindelijk ter land of zee met de wapenen, thans, Goddank, slechts met
douanen-stelsels, tariefs-hepalingen en gestremd* invoeren ltandcl ; toen
"cedt men verlies aan goed en bloed; nu hoogstens, winstderving en strem-
ming van geregeld verkeer ; voorheen was het gevoel van verongelijking en
nationale eer sterk genoeg den koopman onder al den druk en verliezen
Relaten te doen, zijn, en alléén te morren als het bewind te flaatiwhartig
was,,— llu —;n onz(. Jjjj uitnemend zelfszuchtigcn tijd bij de minste
vrees, lX zal er schade door hebben, wordt alle schuld als het gemakke-

sentiment, dc voir aujourd'hui votre journal s'évertuer avec un
zèle aussi ostensible à jetertoute la faute sur nos ministres î
propos delà question belge. —La Belgique n'a-t-elle jamais
provoqué notre gouvernement par ses dispositions douanières,
marquées au coin de l'égoïsme et de l'aviditépousséeà l'extrê-
me ?—Q ui n'aurait pas perdu toute patience au retour incessant
desmêmes arguties et des mêmes chicanes, à propos de cette

grandefaveur accordée pour « tant de millions de livres de
café ? »

Autrefois, on se faisait la guerre d'abord par des déclarations
de bonneprise, et enfin sur terre et sur mer par la force desar-
mes; aujourd'hui, grâce àDieu! c'estseulementà l'aidedetarifs,
derèglements de douanes, et par des entraves apportées àl'im-
portation et au commerce ; alors on perdait son bien, on versait
son sang: aujourd'hui, on se borne à se priver de gain, à en-
traver les relationsréciproques ; autrefois, un sentiment d'aver-
sionpour l'injuste et le sentiment de l'honneur national suffi-
saient au négociant pour lui faire accepter avec résignation
toute gêne et toute perte , et il se contentait de murmurer en
silence si le gouvernement manquait d'énergie; maintenant,
dans notre époque d'égoisme par excellence, à la moindre
crainte, dès qu'on peut crier: Je vais éprouver par là quelque
perte, quelque dommage; — comme le plus facile et le plus
dans le goût du jour, on jette de nouveau toute la faute sur le
gouvernement.

Pourquoi le Handelsblad n'essaie-t-il pas de défendre avec
quelque fondement laBelgique contre les observations publiées
parle Staats- Courant concurremment avec les nouvelles dis-
positions du tarif, au sujet de l'importation du poisson et du
bétail et de tant d'autres vexations sans cesse renaissantes, énu-
mérées toutes dans ce rapport ?

Pourquoi ne cherche-t-il pas à effacer d'un seul trait de
plume tous ces mille et mille débouchés que la Belgique trouve
dans les Pays-Bas et dans ses colonies ? — Pourquoi ne pas
opposer les faits aux faits, les chiffres aux chiffres ? — C'est le
seul argument décisif, la seule arme légale du négociant, dont
le Handelsblad s'est toujoursmontré si prêt à se servir.

L'Europe est-elle donc aujourd'hui si libérale dans son sys-
tème commercial? Quel est le marché, — excepté celui de
Hambourg et de Bremen, qui sont exclusivement des villes de
dc commerce, — où toutes les barrières soient ouvertes à toutes
les importations et où on laissât bénévolement imposer ler, pro-
duits des colonies et de l'industrie d'un pays et en restreindre
les débouchés? — L'Angleterre, depuis des siècles si égoïste
dans son système de douanes ? — La France, animée dumême
esprit que la Belgique ? —La Prusse, qui est à la tête de l'U-
nion douanière allemande? — Le Danemarc, avec son péage du
Sund, ce curieux contraste avec la liberté de l'Escautet du Bhin?— L'Autriche ? — Demandez à tout négociant en relations
avec l'Allemagne méridionale, ce qu'il a à souffrir dans ce payset sur les lignes de douanes. —La Hollande, la Hollande seule,doit tout supporter avec patience , et il ne lui est pas permisd agir a son tour. — Elle est maintenant lebut avoué, le pointde mire de toutes les flèches, c'est l'homme de la fable du Vieil-lard, sonfils el l'âne. — Chaque utopiste, avec un Mauvillon ouun Boudewyn en tète, saitque ses propositions, quelque ridiculesqu'elles soient, seront bien accueillies, pourvu qu'elles aient
pour but d'humilier la Hollande,

On lit dans le Moniteur Belge :
Erratum. — Dans l'arrêté du 12, sur le tarif des droils de

douanes,quenous avons publié hier, le base du droit établi sur le
foin est : mille kilogrammes et non cent kilogrammes, comme
on l'a imprimé.

Pendant le mois dc décembre dernier il été déchiré au bu-
reau frontière de 80lh : A l'entrée, 257 navires dont 220 soire
pavillon hollandais, 37 sous pavillon belge, 12 navires à vapeur
et 118 chaloupesd'e pèche sur lest ;à la sortie, 274 navires dont
197 sous pavillon hollandais, 77<siui>- peiiHnn belge, 12navires
à vapeur et 111 chaloupes chargées démoules et de poisson
frais.

._ ._ —«_^ ■ - -—
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lijkst en het meest in deEuropcsche smaak, maar weder op liet hoofd van
onsGouvernement zaamgepakt.

Waarom verdedigt het Handelsblad niet met grondenBelgië tegen de
geleidende Memorie in de Staats-Courant voor deszelfs taricl'sbepalingen
(verbod) op de visch en liet slagtvee en de zoo vele zich immer vermeer-
derende vexatien in gcdagt stuk opgesomd ?

AVaarom cijffert liet de zoo vele Milliocncn débouchés van België aan
Nederland en deszelfs koloniën, nietals zoo vele nullen weg? — Waarom
geene daadzaken tegen daadzaken? Cijfer» tegen cijfers?— Het cenige,
ware, beslissende, liet wettige wapenvan den koopman, anders gereed ge-

j noeg bij het Algemeen Handelsblad.
[ Is geheelEuropa zoo vrijzinnig' Waur is demarkt —Hamburg en Bre-
. men uitgezonderd, dat ook enkel koopplaatsen zijn, — waar men geheel
i zijn deur openzet voor alle invoer, en omgekeerd, alles van zijne koloniën
; of' nijverheid met de tcvredenste grimlach laat beperken en heiasten :

Engeland? van eeuwen het zelfzuchtigste in zijn douanen-stelsel.—. Frankrijk— geheel in Belgische geest. —Pruissen — aan hethoofd van
hetDuitschc tol-verhond. Denemarken — met zijn Zond-tol (een curieus

i contracterend verschijnsel met de vrije Scheldeen dcRijnvaart -—). Oos-
t tenrijk— vraag ieder koopman op Zuid-Duitschlandhandelende,wat er
i te lijden en tedulden vall;,. daar en op de tussGhen tol- en douanen-liniën.

Slechts Holland, Hollandalléén, moet alles, alles geduldigvelen en mag
i nooit op zijne beurt handelen. — Het is. nu eens het geliefkoosde wit
i waar alle pijlen op los geschoten moeten worden, de man met de ezel en
r het kind der fabel. leder Utopirtan met een maüviiion of een BOUDE WÏN
; aan het hoofd weet dat zijn oifbekookste voorstellen welkom zijn, zoo ïij

slechtsffollimd verquiz-én.—

EXPOSE DU GOUVERNEMENT BELGE SUR LE DIFFÉENNE CONNERCIALAVEC
LES PAYS-BAS.

Dans la séance delà chambre desreprésentants belges, avant-,
hier M. le ministre des affaires étrangères a pris la parole pour
expliquer les motifs qui ont amené le différend entre les deux
pays. Le ministre s'est exprimé ainsi :

Messieurs, je suis chargé par leroi devous présenter un pro-
jet de loi modifiant notre tarif de douanes. Vous voudrez bien
me permettre de vous donner lecture de l'exposé des motifs de
ce projet de loi.

Messieurs, dans le rapport que mon prédécesseurau ministère
des affaires étrangères a présenté aux chambres, dans le comité
général du 24 avril 1844, il a fait connaître les difficultés qui
entouraient la négociation commencée avec le gouvernement
desPays-Bas.

Ces difficultés, que les circonstances nous avaient léguées et
dont nous ne nous dissimulons pas k gravité, n'auraient pu être
heureusementrésolues quepar beaucoup de modération dans
les prétentions réciproques, et par un vif désir derapproche-
ment.

Le gouvernement belge avait ce désir et l'exposé desfaits que
je suis chargé devous présenter, Messieurs, vous dira s'il était
possible d'user de plus de modération que nous ne l'avons fuit,
sans compromettre notre dignité et nos intérêts.

Les actes d'hostilité commerciale que le gouvernement de*
Pays-Bas vient de poser contre la Belgique ne vo*us paraîtront
justifiées, ni par l'arrêté du 29 décembre dernierqui, de fait a
consacré le maintien partiel des faveurs exceptionnelles, ni par
le principe que nous avons tâché de faire prévaloir dans la der-
nière négociation.

Ces actes d'un rigueur inattendue ont entraîné le gouverne-
ment belge, malgré lui, à suivre le gouvernement des Pays-Bas
sur un terrain dangereux sans doute, mais sur lequel nous de-
vions nous placer pour ne pas compromettre lesrésultats de la
négociation et pour abréger la duréemême de cc dissentiment-

La pensée qui a dirigé Ja conduitedu cabinet de La Haye aété
rendue publique; celle qui a dirigé la nôtre doitl'être aussi',
non que nous sentions le besoin d'une justification dont noua
pouvio sremettre le soin à l'avenir, mais dans l'intérêt mêmedes négociations que cette explication calme et publique sur lesintentions conciliantes du gouvernement belge peut faire re-
nouer plus tôt. C'estnotre espéranceetnotre but.

Pour faire apprécier exactement l'état dans lequel le minis-
tère actuel a trouvé la négociation engagée avec les Pays-Uas ,
jecrois utile de jetervn coup d'oeilrapide sur lepassé.

Les actes de représailles qui viennent d'être adoptés contrela Belgique n'ont pas pour cause, on l'a clairementreconnu, unfait isolé comme le seraient l'arrêté du 2» décembre, ou mêmela loi du 21 juillet: mais ils servent de protestation contre cequ'on a appelé la politiqne commerciale da'a Belgique depuis
quinze ans.

Cette politique que vous avez sanctionnée par des votes, nousvous la rappellerons brièvement, et l'on s'étonnera que lesplaintes soient soulevées contre elle par le pays qui possédait
sur le marché belge des privilèges importants et sans compen-
sations , et dont les échanges avec la Belgique se balancentpar
un chiffre en moyenne de 8 à 10 millions de fr. en safaveur.

Après les événements de Î830, les produits belges furentfrappés en Hollande de surtaxes et deprohibitions. Les coloniesnéerlandaisesfurent fermées aux marchandises et aux pavillonsbelges. *
Cette situation violente fut maintenue jusqu'au traité de paix
La Belgique pouvait légitimement prendre des mesures ana-logues ; elle s'en abstint cependant, et le marché belge resta lundes débouchés les plus importants pour la Hollande et pour sescolonies dont l'accès était interdit aux produits de laßelgiqueSij'insistesurcefait, c'est parce qu'il prouve, d'abord, dequel esprit de conciliation le gouvernement belge a été animéalors que les circonstances semblaient lui conseiller une autre

conduite, et, en second lieu, parce que ce fait détruit la supposi-
tion trop souventreproduite que la Belgique , dans des divers
changements apportés à sa législation , avait spécialementenvue de nuireau commerce des Pays-Bas.

Laßelgique, constituée en Etat indépendant , avaità satis-faire aux exigences de son existence nouvelle. Or le svsièmêcommercial établi avant les événements de 1830 en vue d'autres intérêts , nerépondait pas à ces exigences.
Le gouvernementdesPays-Bas avait mêmereconnu que leta-rif de 1822, approprié plus spécialement aux besoins du com-merce, ne pouvait suffireaux intérêts industriels des provincesméridionales du royaume; ou eutrecours, comme compensa-tions, a 1 etablissement deprime., et de subsides pour protégerl'industrie. r
Nous n'avons pas à jugerce système.et l'application qui en a

ete faite ; mais son adoption prouve que le gouvernement desPays-Bas avait compris, en 1822, la nécessité d'admettre le
principe deprotection industrielle qu'il semble reprocher, ce-pendant, au gouvernementbelge d'avoir mis en pratique dansdes circonstances plus impérieuses.

La pensée qui a présidé à la réforme lente et modérée de no-tre législation commerciale, est puisée uniquement dans lintérêt du pays, comme cet intérêt a été le seul guide de la Né~rlande dans la politique commerciale qu'elle a adoptée Lescomparaisons ne peuvent être rationnellement établies entre lessystèmes de douane des différents pays, puisque ces systèmessou destines a satisfaire a des intérêts distincts. Chaque* a£Sregie sa législation intérieure selon les nécessités et les "on e"nances de sa position ; elles autres nations doivent respecter1 usage dc ce droit d'indépendance législative, jusqu'Tl '



ment oude-- mesures preses auraient uu caractère d'hostilité
particulière contre elles.

C'est ce que le gouvernement des Pays-Basparaît avoir mé-
connu.

L'ouverture de la session des chambres belges de 18.3-1844
allait avoir lieu, et celles-ci devaient discuter les résu.tafsdc
l'enquête commerciale et le projet de loi des droits différentiels
qui en était la conséquence.

Dans l'intervalle des deux sessions législatives, un arrêté
royal fut pris le 14 juillet, qui élevait le tarif'reconnu insuffi-
sant sur les fils et les tissus de laine, sur les tapis et autres objets.

Le gouvernement néerlandais présenta desréclamations 0111-

--tre le droit nouveau sur les tapis. Il sc montra, en outre, préoc-
cupé dorétablissement éventuel des droits différentiels en Bel-
gique. Il semblait avoir la pensée qu'à Ia suitedes arrangements
'intervenus entre les deux pays, par les traités dc 1839 et de
1842, la Belgique s'était interdit dc modifier sa législation com-
merciale dans ses rapports avec les Pays-Bas.

C'est dans cc sens que fut conçue une noteremise par le mi-
nistre des Pays-Bas , sous la date du 19 novembre 18.3. DI. Bo-
chtisscn déclarait en même temps que, si leprincipe des droits
différentiels était admis en Belgique, son gouvernement se ver-
rait obligé defrapper, à son tour, les produits belges à leur im-
portation dans les Pays-Bas, de même que dans ses colonies , de
certains droits différentiels. Cette note du 19 novembre fut
communiquée à la chambre par mon prédécesseur, et déposée
sur le buroan à l'appui de l'exposé qu'il a présenté dans le co-
mité général quia -précédé la discussion delà loidu2l juillet.

Dans cette note du ! 9 novembre 1843, le cabinet de La Haye
se borne à demander le maintien du statu quo commercial tel
qu'il existait lorsque les traités de 1839 e,t 1842 furent conclus;
et c'est parce que l'arrêté du 1 4 juillet et le projet de loi relatif
aux droits différentiels devaient avoir pour effet, selon lui, d'al-
térer ce statu quo, qu'il éleva desréclamations.

Vous remarquerez, messieurs, que plus tard, après que les
satisfactions demandées sur ces deux points furent données,
en grande partie du moins, la thèse changea ; et dans sa note du
16 août 1844, M. Bochussen fait remonter les griefs bien au-
delà du traité de paix pour atteindre les lois de 183iet de 18'i5.

Les pourparlers eurent lieuaprès la remise au cabinet belge
de la note du 19 novembre 1848 ; ils eurent pour objet l'arrêté
du 14 juillet et le projet deloi concernant les droits différentiels.

Le gouvernement belge s'engagea à proposer aux chambres
derétablir le droit antérieur à l'arrêté du 14 juillet pour les
tapis depoil devache qui constitue une branche importante de
l'industrienéerlandaise. Cette promesse a étéremplie depuis.

Le ministère belge fit connaître aussi à M. Rochussen , dans
plusieurs conférences, son intention d'atténuer les effets qui
pourraient résulter pour le commerce hollandaisde l'établisse-
ment des droits différentiels.

Pour réaliser cette intention, le cabinet belge mainl int les
droits existants sur plusieurs articles de provenance néerlan-
daise, comme l'étain et l'indigo ; il établit un régime de tran-
sition de 4 ans pour l'augmentation des droits sur les sucres et
il seréserva de comprendre dans un traité l'exception plus im-
portante relative au café de Java.

Le gouvernement du roi avait consentià ces concessions, non
pas , comme on l'a publié , pourdonner à la Hollandeun com-
mencement deréparation de griefs anciens , ressuscites depuis ,
mais il l'avait fait en vue des bonnes relations à entretenir
entre les deux pays , relations qu'il voulait consolider et avec
la pensée sans cesse exprimée d'obtenir en retour des com-
pensations équivalentes.

Le ministère belge, en mai 1844, fit un pas de plus dans la
voie des concessions. Il renonça auprojet de réserver l'excep-
tion relative au café Java pour le traité à conclure ; et il se dé-
cida à introduire cette exception dans la loi môme.

Un article de la loi du 21 juillet permit l'importation d'une
quantité limitéede café des Indes néerlandaises, aux droits fixés
pour l'importation directe des pays deproduction sous pavillon
belge.

Une autre disposition de la loi consacra une exception analo-
gue poui l'introductiond'une certaine quantité de tabac im-
portée desPays-Bas par la Meuse.

Seulement on ne donna à ces dispositions qu'une durée tem-
poraire deun ou de deux ans, afin de bien constater que ces
faveurs n'étaient accordées que dans le but d'amener le cabi-
net deLa Haye à négocier, pour en obtenir le maintien par un
traité.

La loi différentiellerédigée dans un esprit de ménagement à
l'égard ducommerce des Pays-lias et consacrant lerégime ex-
ceptionnel dont jeviens dcparler, bien loin de nuire aux intér
rêt< néerlandais, leur créait une position meilleure sur le mar-
ché belge.

En effet, par suitede ces dispositions, le commerce des Pays-
Basse trouvait, non-seulement désintéressé, mais il était asso-
cié, en quelque sorte, aux avantages que lerégime desdroitsdif-
férentiels avait pour but d'établir en faveur du commerce na-
tional.

D'abord,le café Java importé des entrepôts desPays-Bas était
soumis à des droits moindres que le café brésilien, importé di-
rectement duBrésil môme par navire de ce pays de production,
tandis que sous la législation ancienne le même droit frappait
les cafés cleces deuxprovenances. En second lieu, les entrepôts
néerlandais étaient garantis par l'exception admise, contrôla
concurrence desentrepôts de l'Angleterre, de la France et des
villesanséatiques, concurrence qui existait avant la loi du 21
juillet.

En examinant impartialement les faits, on devra doncrecon-
naître que le gouvernement belge a accordé,par la loi de 1844,
une position bien préférable au statu quo antérieur à la loi dont
le cabinet deLa Haye se bornaità réclamer le mamtien.

le gouvernement du roi pouvait donc croire que sa position ,
à l'égard de la Hollande, était régularisée et que les concessions
donl il venait de prendre l'initiative formeraient la base d'une
convention internationale que l'on négociait.

Cette espérance ne fut pasréalisée. Le 1 6 août 1844, M. Ro-
chussen remit à 31. le comte Goblef, ministre des affaires étran-
gères , une note qui changea complètement la situation des
choses.

Nous avons vuplus haut queM. Rochussen , dans sa note du
19 novembre. 1843, invoquait le traité deLa Haye du 5 novem-
bre 1842, pour demander que le gouvernement belge ne chan-
geât point,dans leur essence, par des dispositions nouvelles du

tarif des douanes, les relations qui-existaiententre les deux pays-.
Il neréclamait que contre deux actes, l'un posé et l'autre à
poser, et qui altéraient, selon lui, ces relations.

Lorsqu'une satisfaction presqu'entière eut été donnée à ces
réclamations, le cabinet deLa Haye, par sa note du 16 août, éle-
va sur les concessions quenous venions de faire, desprétentions
d'une tout autre nature.

Ce ne fut plus le statu quo de 1842 qu'on voulut conserver,
ce ne fut plus un acte isolé dont le gouvernement desPays-Bas
se plaignit ; mais il comprit dans ses représentations l'ensemble
de notre tarif de douane et spécialement notre législation de
1834 à 1 843 sur les céréales, sur le bétail, sur le transit du bé-
tail, sur la pêche, en renouvelant encore ses réserves sur la loi
du 21 juillet 1844.

M. Rochussen terminait sa noteen déclarant «que le gouver-
nement néerlandais, avant deprendre des mesures de repré-
"sailles, avait jugé convenable d'inviterlegouvernementbelge
»à faire connaître ses intentions à l'égard des droits sur les
«bestiaux, les grains, les tapis et le poisson de mer ou derivière ;
«ensuite, jusqu'à quel point il serait disposé à faire droit aux
»réclamations concernant les droits différentiels lorsqu'il s'agi-
«raitde modifier cette loi, comme déjà il en avait manifesté

" l'intention.»
Ainsi, le régime exceptionnel intro luit dans la loi du 21 juil-

let en faveur des Pays-Bas, et qui devait non seulement faire
cesser le grief que le cabinet deLa Haye avait élevé contre celte
loi, mais nous servir de moyen de négociation, v' était plus con-
sidéré par ce cabinet quecomme une mesure incomplète et in-
suffisante.

Comme si les procédés demodération employés par la Belgi-
que devaient avoir pour effet d'accroître les prétentions de la
JN éerlande, ce n'est plus seulement contre la loi des droits diffé-
rentiels que le gouvernement des Pays-Bas s'élève, il l'ait re-
monter des griefs aux lois de 1834, de 1833, de 1841, et il ne
demande rien moins que le renversement de notre poli ique
commerciale tout entière, telle que l'ont créée les besoins de
notre situationnouvelle.

Le gouvernement belge répondit à la communication du mi-
nistre néerlandais par une notre en date du 17 septembre 1844
A chaque allégation , il opposait un ensemble defaits qui la dé-
truisaient. A l'assertion que la législation des douanes avait
porté préjudice aux intérêts des Pays-Bas et qu'elle avait eu
directement ce but , on opposait des faits qui établissaient clai-
rement la nécessité, au point de vue intérieur, des modifica-
tions introduites, et l'on se prévalait avec raison de la conduite
tenue par la Belgique, s'abstenant derépondre par des repré-
saillesaux hostilités commerciales des Pays-Bas.,

Le fait de l'augmentation toujours croissante, des importa-
tions des Pays Bas en Belgique , renversait , d'ailleurs , par sa
base, la thèse qui étaitsoutenue par le cabinet de La Haye.

De 1838à 1843, la valeur de ces importations s'était élevée
de 27,945,000 fr. à 33,750,000 fr., etelle avait dépassé, cha-
que année, de 8 à 10 millions defr. la valeur des importations
de la Belgique dans les Pays-Bas. Les faits étaient encore bien
plus significatifs lorsqu'on s'occupait, en détail, des points qui
avaient spécialement donné lieu aux réclamations du cabinet
deLa Haye. Ainsi, malgré le régime créé pour l'importation du
bétail étranger par la loi du 3 1 décembre 1835, il était entré,
en 1843, 45,560 têtes debétail des Pays-Bas, tandis quede 1836
à 1840, la moyenne de l'importation annuelle n'avait pas été
de plus de 20,000 têtes. L'importation avait donc doublé.

Un résultat analogue était constaté quant à l'importation des
produits de la pèche néerlandaise. Elle représentait en 1837,
une valeur de- 56 i, 000 fr. seulement; en 1843 cette valeur
s'élevait à 782,000 fr.

Le poisson de mer frais, seule espèce depoisson à l'égard de
laquelle la loi du 25 février 1842 avaitaugmenté lesdroits d'en-
trée, avait aussi participé à ce mouvement progressif. Le même
résultat eut lieupour les céréales. Nonobstant la loi du 31 juil-
let 1844, l'importation s'étaitélevéedepuis 1835 de 14,600,000
kil. à 45,870,000 kil.

Mais, sans tenir compte deces considérations dc fait qui do-
minaient tout autre moyen d'appréciation, quel était le carac-
tère de ces lois qui provoquaient les réclamations du cabinet de
La Haye ? La loi belge sur le bétail était plus modérée que la loi
néerlandaise; la moyenne des droits établis par la première
n'excède pas 10p. c. L'importation du bétail dans lesPays-Bas
est soumise à des droits qui s'élèvent de 15 à 20 p. e. Belative-
ment à la pèche, le tarif néerlandais est aussi infiniment plus
rigoureux que le tarif belge, puisque, saufquelques exceptions,
il frappe indistinctement deprohibition tout poisson demerpro-
venant de la pêche étrangère. La loi du 25 février 1842, donton
s'était armé comme d'un grief, n'avait fait querendre uniforme,
dans un but de répression de fraude, les droits d'entrée sur le
poisson denier frais, en prenant pour base la moyenne des droits
existants.

I.a note belge s'occupait aussi duprincipe des lois sur les cé-
réales dans les deuxpays, en rappelant lerégime exceptionnel
introduitdans nos lois en faveurd'une quantité limitée de cé-
réales d'importation hollandaise. Le cabinetbelge revenait sur
les considérations qui devaient faire apprécier l'importance des
concessions que la loi des droits différentiels a consacrées en
faveur du commerce néerlandais. Il terminait en manifestant
le vSu d'arriver à la prochaine conclusion d'un arrangement
international, si désirable dans l'intérêt des deux pays.

Ce désir exprimé parmonprédécesseur, nereçut pas l'accueil
qu'on pouvait en attendre, Après la remise de la note du 17
septembre, lebut que l'onvoulait y atteindre semblereculer de
nouveau devant les négociateurs. Toutefois, lespourparlers res-
tèrent engagés.

Le gouvernement des Pays-Bas avait insisté , dans les der-
niers temps , sur la nécessité de faire disparaître la différence de
traitement qui existaitentre la frontière hollandaise et les au-
tres frontières pour l'importation du bétail. : Une loi fut pré-
sentée dans le but dc satisfaire à cette demande.

La disposition exceptionnelle pour les céréales du duché de
Limbourg fut mise en vigueur par la loi du- 3L décembre 1 844 f

L'énonciation de ces faits suggère une observationqui n'aura
pas échappé à .la chambre.

Avant l'adoption de mesures récentes, leCommercedes Pays-
Bas jouissait de privilèges importants sur le marché belge. La
loi du 21 juillet 1844, celle du31 décembre 1844, et la loipré-
sentéele 8 mai 1844avaient admisun régime exceptionnel pour
le café et le tabac importés desPays-Bas, pour les céréales pro-

venant du duché de Limbourg et pour les tapis de Hollande.
Tandis que la Hollande, en l'absence même d'un traité de

commerce, était en possession d'un traitement différentiel de
faveur sur notre marché, nous ne jouissionsd'aucun privilège
sur le sien ; etd'autres nations,comme l'Angleterre et laFrance,
possèdent en Hollande , en vertu de traités , des avantages spé-
ciaux dont le commerce belge est exclu.

Et cependant, le gouvernement des Pays-Bas qui a considéré
notre tarifde douaneet nos droits différentiels comme un obr
stueleau succès des négociations engagées, n'a pas rencontré
ces entraves dans les tarifs prohibitifs de l'Angleterre et de la

I France et dans le système absolu deprotection différentielle et en
laveur despavillons de ces nations. Je vous le demande, mes-
sieurs, une nation qui voyait écrite dans les chiffres de seséchanges commerciaux avec la Belgique les résultats favorables
que nous avons constatés tout-à-l'heure, et quijouissaitsurnotremarché d'unrégime d'exception et de faveur pour plusieurs de
ses produits les plus importants, cette nation était-elle en droitde se plaindre de notre politique commerciale et pouvait-elle
surtout «accuser nos lois d'être le résultat d'un systèmehostile
dirigé, en matièrede commerce et d'industrie, contre leroyau-
me des Pays-Bas? »

Le 21 juillet 1845, le terme d'une année assigné, commepre-
mier délai, à la durée de la disposition relative aux cafés et an
tabac importés des Pays-Bas, étaitatteint, sans que la discussion-
eût été suivie de quelques résultats.C'est ici que vient se placerun fait qui a exercé quelqu'in-fluence dans la suite de la négociation. Le 19 juin 1845, le
gouvernement des Pays-Bas, usant de son droit démoduler sa
législation intérieure par mesure d'application générale à tous
les pays, comme nous l'avions fait nous-mêmes par la loi du 21
juillet 1842, fit subir desremaniements partiels à son tarifde
douane.

Quel était le caractère des dispositions nouvelles en ce qui
concerne la Belgique?

S'il est vrai que quelques uns denos produits se trouvent fa-
vorisés par le nouveau tarif, d'autres, d'une importance plus-
considérable, furent frappés de droits plus élevés. Les objets
placés dans cette seconde catégorie, sont les tissus de coton,-de
lin et de soie, les fils delin, le fer et lesouvrages en fer, la clou-terie, la cristallerie, les verreries, les meubles, lesbières, etc.En résumé, lesproduits belges à l'égard desquels le tarif du
19 juin 1845 a opéré des réductions de droits ne donnent lieu
qu'à une importation annuelled'environ 4 millions de francs,
tandis queles transactions qui s'effectuent sur ceux de ces pro-
duits qui ont été soumis à des droits plus élevés, représentent
paran une somme deprès de 12millions,

Les réductions admises l'ont été uniquement en vue del'in-
térêt même de la Néerlande et en conformité du système géné-
ral qui y a prévalu; ce n'était pas une faveur faite à la Belgique.
Mais les augmentations de droits dont nos produits furent at-
teints, lésèrent nos intérêts, modifièrent le statu quoet justifiè-
rent nosréclamations.

Dans cet état dechoses, le gouvernement avait à choisirentre
deux systèmes.

Il pouvait,ou bien prolonger la disposition exceptionnelle,
afin dedonner à la négociation le temps d'aboutir à un résultat;

Ou bien replacer le commerce néerlandais dans le droit com-mun. Les augmentations de droits introduites parle tarif néer-landais du 19 juin, relatives à divers produits belges, auraientlégitimé une décision dans ce sens.Toutefois legouvernement belge n'avait pas, à cette époque,perdu l'espoir de voir cette situation s'améliorer ; il pensait
même faire servir les changements introduits dans le tarif, le l^
juin, au succès de la négociation. Fidèle à sa politique de modé-
ration, il voulut s'assurer, par une nouvelle épreuve, si le cabi-
net deLa Haye ne repousserait pas, par des actes, cette politique.
Il fut décidé, en conséquence, quel'exception seraitmaintenue
pendant six mois encore.

La décision du gouvernement duroi à cet égard fut notifiée
au gouvernement néerlandais par une note que tl. le comte Go-
bletadressaà M. deBentinck, le 16 juillet 1845.

Telle était la situation des choses au moment où le ministère
actuel prit la direction desaffaires.

Sous la date du 4 août 1845, le nouveau ministre des Pafs"
Bas à Bruxelles répondit à la note du général Goblet du 1"
juillet.

Dans cette réponse se trouvaient reproduites toutes lesallé-
gations déjà présentées antérieurement et qui avaient été lon-
gueinentdébattues.

Les raisons si concluantes exposées dans la note belge du 1°
septembre 1844, et toutes celles développées depuis pour trou-
ver le caractère inoffensif des diverses lois que le gouvernement1

néerlandais présentait comme hostiles, avaient peu touché Ie
cabinet deLa Haye.

La position des deux parties restait donc toujours la même-
Le gouvernement belge essaya, dans les pourparlers qui furent
repris, deramener lecabinet deLa Haye à des idées plus juste*'
quecelles qui avaient été émises dans des communications pre
cédentes.

Lorsque le nouveau cabinet fut convaincu que ses efforts,po°f
faire prévaloir leprincipe que mon prédécesseuravaitconsidér"
comme devant servir depoint dodépart à un arrangement éq"1'

table, ne pouvaient vaincre la résistance ducabinet de La Ha}' 6,

il jugeanécessaire de présenter Une note qui, en servant de ré-
ponse à celle deM. le baron de Bentinck, résumait les faits de'*1

négociation au point où elle était parvenue et offrait une bas
nouvellesur laquelle cette négociation pouvait être assise.

Deux thèmes opposés avaient été jusque-là défendus par »e
deuxgouvernements.

Le gouvernementbelge, en accordantà la Néerlande les ex-
ceptions relatives au café Java et au tabac importé par la Meusf'
n'avait fait ces concessionsqu'envue de la négociation quial»aî
se renouer et descompensations à obtenir. Le caractère proTl
soire des exceptions l'indiquaitassez.

Le gouvernement des Pays-Bas ne voulait considérer ces e*_
ceptions quecomme des faveurs gratuites constituant un cOIIL
mencement deréparation insuffisante à l'égard des griefs.que
cabinet deLa Haye avaitélevés contre la législationbelge. ..

Il y avait dans cettemanière devoir des deux parties, une
vergence radicale ;si chacune d'ellespersistait, la controve
pouvait seprolonger indéfiniment.

Pour «ortir de ce cercle vicieux , il fallait trouver une *""nouvelle de négociation ; c'est cette base nouvelle que le fir



vernement beljje indiqua dans la note du 25 octobre , prenant
encore, cette fois , l'initiative d'une proposition de rappro-
chement.

Gette base de négociation , il la trouve dans la note de M. le
bar.m deBentinck du i août 1845 et dans le tarif même du
19 juin.

M. lebaron de Bentinck avait établi , dans cette note , que
« les augmentations de droits dans le tarif du 19 juin étaient

" d'une application générale et nullement dirigées exclusive-
» ment contre la Belgique ; il demandait si lesPays-Bas n'avaient
"pas le même droit que la Belgique de modifier, d'après leur
» convenance et leur manière de voir, la législation comtnercia-
« le duroyaume. »

Ce principe, ce n'est pas la Belgique qui en avait conteste
l'application, mais bien la Hollande elle-même, dans la note
remise au gouvernementbelge parM.Rochussen, le 16a0ût1844.
Le cabinetbelgereconnaissait donc que legouveriietiieiit néer-

landais avaiteu le même droit que lui de modifier sa législation
commerciale ; mais une position bien différente avait été prise
par lesdeux gouvernements : laBelgique avait consacré dans la
loi du 21 juillet 1844 une exception importante en faveur des
Pays-Bas ; les Pays-Bas n'avaient admis aucune exception en
faveur de la Belgique dans lerégime du tarif du 19juin 1845.

Dans cette absence deréciprocité se trouvait le point de dé-
part delà négociation. Le gouvernement belg- fit toute réserve
en ce qui concernait les compensations à obtenir en retour de
l'exception accordée pour le café et le tabac d'importation
néerlandaise; mais il porta la négociation sur un autreterrain,
Où les deux pays pouvaient se rencontrer sans abandonner les
prétentions qu'on n'avaitpu concilier.

Le gouvernement du Roi n'exigea plus de la Hollande des
concessions préalables directement en compensation des faveurs
exceptionnelles résultant de la loi du 21 juillet;il se borna à
demander que le cabinet de La Haye, usant des mêmes procédés
que la Befgique, admîtun traitement exceptionnel pour quel-
ques-uns desproduits belges soumis à une aggravation de droits
parle tarif du 19 juin 1845.

Ce que le cabinetbelge demandait, c'était moins que le statu
quo, tel qu'il existait avant cette loi du 19 juin.

Le gouvernement belge n'ignorait pas que l'exception que
les Pays-Bas consentiraient à établir en faveur de quelques pro-
duits belges, n'avait pas une importance équivalente à celle de
l'exception concédée provisoirement par la Belgique. Il savait
d'avance que de sérieuses objections lui seraientfaites en Belgi-
quesur le défaut deréciprocité et de compensation qu'un tel
traité renfermait. Mais, tenant compte des difficultés que cette
négociation avait rencontrées, et voulant établir sur une base
durable nos relations commerciales avec les Pays-Bas, il lui
avait paru que les faveurs exceptionnelles qui lui seraient con-
cédées sur quelques articles du tarif du 19 juin, et lesréduc-
tions d'uneapplication générale dont quelques autres produits
belges jouiraient, pouvaient suffire à former le point de départ
d'une négociation dont le cadre aurait pu être élargi pardes
concessionsréciproques.

Le gouvernement duRoi avaitpensé que le cabinet de La Haye
se seraitempressé d'accepter une proposition qui lui permettait
de s'assurer, pendant la durée du traité, lemaintiende l'excep-
tion temporaire relative au café et au tabac, sans accorderd'au-
tre compensation que le rétablissement des droits antérieurs au
tarif du I9juin 1845,p0ur un petit nombre denos articles frap-
pés par ce tarif.

Le gouvernement insistait de nouveau auprès du cabinet de
La Haye sur le terme prochain de la durée de l'exception con-
cernant les cafés et sur l'impossibilité deproroger ce délui en
présence de l'élévation des droits d'entrée en Hollande sur la
verrerie, les clouset autres objets de notre fabrication.et il rap-
pelait, à ce sujet, les dispositions très-formelles du dernier pa-
ragraphe de l'art. 3de la loi du 21 juillet.

Mais toutes nos communications restèrent sans résultat. Dans
une note récente , M. le ministre des affaires-étrangères des
Pays-Bas , continuant à se retrancher dans les mêmes argu-
ments, repoussa les propositions faites dans la notebelge du 25
octobre, en n'admettant la possibilité dun arrangement que
pour autant que les négociations eussent pour point de départ ,
soit l'état actuel des choses , soit le tarif qui , en 1830 , régissait
lamatière aussi bien en Belgique que dans les Pays-Bas.

Jen'aipas besoin de faire remarquer à la chambre quecette
proposition nous enfermait dans un cercle d'impossibilités.

Cependant , le gouvernement ne voulut pas qu'on pût luire-
procher d'avoir négligé aucun moyen dediminuerau moins la
distance qui séparait sa manière de voir de celle du gouverne-
ment néerlandais.

Comprenant qu'il serait très difficile d'obtenir unrésultat po-
sitif avant le 31 décembre, et ayant lieu de croire que la fixation
d'un terme précis assigné à la solution attendue pouvait exer-
cer une influence défavorable sur l'esprit du cabinet deLa Haye,
il d*ïcidr> quel'arrêté du 31 juillet serait renouvelle provisoire-
ment pour un certain laps de temps, s'ilobtenait, avant le terme
fixé par l'arrêté du 21 juillet 1845, une garantie suffisante des
intentions du gouvernement des Pays-Bas, c'est-à-dire si ce der-
nier se montraitpositivement disposé àrégler, par une conven-
tion, etla question des sept millions décale de Java, et celle des
changements apportés au tarif des douanesnéerlandaises par la
loi du 19 juin 1845, en adoptant la basede principe de parfaite
"réciprocité et d'exception commune.

U s'agissait seulement d'obtenirune manifestation quelcon-
que propre à constater la possibilité d'un accord commun sur
*e principe engagé dans la négociation.

Dans la note qui exprimait notre désir , assurément tres-

taodéré, il était dit :
«Il n'entre nullement, d'ailleurs , dans lesvues du gouver-

nement belge qu'un acte tel que celui dont il s agit impliquât
Une décision sur les propositions faites , ni sur les limites dans
lesquelles la négociation ultérieure devrait être renfermée , le
gouvernement belge étant prêt, au contraire, a suivre le cabi-
net deLa Haye dans un cadre plus large, aussitôt que, la ques-
tion de temps étant résolue , le champ sera librepour une dis-
cussion étendue et approfondie. " ■■■■' ■ -■■""'■"' -

Le gouvernement belge laissait au cabinet deLa Haye le som
de choisir la forme que celui-ci croirait la plus propre a nous
donner la garantie de ses intentions.

Le gouvernement néerlandais rejeta encore cette proposi-
tion ; il déclara de nouveau que, pour conduire les négocia-
tions à bonnefin , il fallait y comprendre les concessions du ta-

rif concernant lepoisson, le bétail, le transit dubétail, en mê-
me temps que des exceptions plus étendues au «ystèmedesdroits
différentiels.

Tel est, messieurs, le sens de la dernière communication
officielle du cabinet deLa Haye.

Nous étions au 22 décembre ; le cabinet de La Haye avait suc-
cessivement repoussé toutes les propositions que le gouverne-
ment belge lui avait faites depuis 1844. La Belgique avait, d'a-
bord, exi;;é d'une manière absolue des compensations spéciales
en retour desexceptions consacrées par la loi du 21 juillet.Elle
so bornaplus tard à demander qu'une faible partie des augmen-
tationsde droit dontplusieurs de ses produits avaient été frappés
par la loi du 19 juin 1845, ne lui fussent pas appliquées. Elle
alla, pour avoir un motif légitime de proroger l'arrêté du 21
juillet 1845, pendant sept mois, jusqu'àneréclamer qu'une
manifestation rassurante quant au principe de la négociation.
Tout cela lui fut refusé, et nous nous trouvions placés devant
cette loi du 19 juin qui avait attiré laposition d'une manière
préjudiciableà l'industriebelge.Laßelgique avaitpris depuis un
an l'initiativede toutes les propositions livrées à l'examen des
deux gouvernements. La Hollande s'était bornée à les rejeter
toutes, sans en substituer aucune qui fût bien précise.C'est dans
cette position que le gouvernement belge s'est trouvé placé au
moment où l'arrêté du 21 juillet 1845 expirait.

Le gouvernement belge pouvait faire cesser entièrement ces
privilèges ou lesrestreindre, soit quant àla durée, soit quant
au montant du droit, soit pour les quantités admissibles au trai-
tement défaveur; il pouvait enfin proroger l'exception juqu'au
1" août 1846, date fixée par la loi des droits différentiels.

Dans sa pensée, la suppression immédiate de l'exception, le
rétablissement de la Hollande dans le droit commun aurait pu
rendre plus difficile la continuation de la négociation dont il
n'avait pas désespéré. Il était à craindre que cette mesure eût
été mal interprétée et considérée comme une cause de rupture.
Uésolu de persévérerdans le système de modération qu'il avait
toujours suivi, le gouvernement belge, dans l'intérêt de la né-
gociation, ne voulutpas résoudre au préjudice desPays-Bas, la
question de légalité, douteusepeut-être, que pouvaient soule-
ver les augmentations des droits établis par le nouveau tarif
hollandais.

La prorogation pure et simple des privilèges accordés par
nos lois offrait des inconvénients non moins graves.

Le cabinet de La Haye persistait à soutenir que ces privilèges
n'étaient qu'un commencement de réparation de ses griefs con-
tre le système commercial de la Belgique : il voulait faire ac-
cepter, comme base des négociations, le statu quo de 1830 où
l'état actuel des tarifs dans lesdeuxpays; il demandaitenfin que,
pour la troisième fois, la Belgique prît seule l'initiativedespro-
positions qui eussent altéré plusieurs de ses lois les plus im-
portantes. Dans ces circonstances, la prorogation pure et sim-
ple était impossible. L'on eût paru admettre implicitement
que la faveur gratuite accordée par la loi du 21 juillet 1844, en
vue de négociations futures, ne pouvait plus exercer sur ces né-
gociations aucune influence: le principe d'une sorte de droit
acquis parla Hollande eût été, pour ainsidire, sanctionné en
fait , sinon expressémentreconnu ;le terrain de la négociation
quele gouvernementduroi voulait poursuivre et termmer d'une
manière conforme aux intérêts dupays se trouvait changé à son
préjudice et sans que l'espoir d'unesolutionfavorable pût en-
core exister.

Le gouvernement crut devoir se borner àrestreindre par une
légère modification, l'étendue du privilège accordé au com-
merce des Pays-Bas.

L'arrêté du 29 décembre 1845 autorisa, pourles sept pre-
miers mois de l'année courante, l'admission au droit réduit
d'une quantité de tabac proportionnelle à la quantitéannuelle
fixée par la loi, et au droit des provenances directes sous pavil-lon belge. Pour les cafés, il ne réduisit pas, non plus, les quan-tités ; mais le droit fut porté de 9 fr. 99 à 11 fr. 50. Cette aug-
mentation d'un centime et demi par kilogramme laissait
subsisterencore temporairement une réduction de 4 fr. par 100
kil. Les provenances des entrepôts hollandais se trouvaient as-
similées aux importations directes sous pavillon étranger.

La chambre n'oubliera pas que le terme fatal assigné à la
durée des exceptions concernant le café et le tabac importés de
la Hollande, était fixé au 31 août 1846. Parla prorogation pure
et simple, nous pouvions peut-être ajourner les difficultés pour
quelques mois ; mais était-ce le moyen de les résoudre, et n'é-
tait-ce pasrenoncer à toute chance de réussite dans la négocia-
tion pour laquelle il fallait, départ et d'autre, chercher une au-
tre base ? Les faits qui viennent d'être exposés serviront de ré-
ponse à ces questions.

L'on était autorisé à croire que eet acte, inspiré par l'esprit
de modération qui n'a cessé d'animer lo gouvernement belge,
serait apprécié comme il devait l'être; il ne lésait pas essen-
tiellement les intérêts hollandais; le traitement privilégié sub-
sistait pour la plus grande partie; legouvernement du roi té-
moignait, par le fait môme, du sincère désir de continuer la né-
gociation commencée.

Cet espoir, fondé sur la nature et la portée de l'acte posé sur
la saine appréciation des intérêts des deux pays, ne s'est pas
réalisé. Par arrêté du 5 janvier, le gouvernement des Pays-Bas
a augmenté les droits de douane sur un grand nombre de pro-
duitsbelges; la plupart des droits sont doublés, quelques-uns
sont même portés à un taux beaucoup plus élevé.

La loidu2l juillet 1844sur les droits différentiels avait elle-
même prévu et déterminé les conséquences légales de mesures
de ce genreprises à l'étranger. D'après l'art. 3 de cette loi, les
faveurs accordées au commerce hollandais devaient cesser de
plein droit. Legouvernement belge, en adoptant l'arrêté du 8
janviercourant, nefit qu'une application de la loi existante.

Il luireste àexaminer encore si , «n présence de la surtaxe
énorme et si peu justifiée, établie en Hollande sur la plupart
des produits belges , lerétablissement de cet état dans le droit
commun suffisait aux intérêts actuels et surtout aux intérêts
d'avenirdu pays.

Sans se dissimulercombienest fâcheuse la nécessité de pren-
dre des mesures dereprésailles, il a pensé que les droits de la
Belgique seraientcompromis etqne ses intérêts seraient blessés
si lecommerce et l'industrie desPays-Bas pouvaient; continuer
de jouirici du droit commun, alors que, sans motif, lesproduits
belges se trouveraient en-Hollande, par application de l'arrêté
du5 janvier, soumis à un régime exceptionnel exorbitant.

Convaincu de la nécessité de ces. mesures,, il n'a cependant

pas voulu aller aussi loin que lecabinet de La Haye. L'arrêtédu 12 de ce mois a établi sur un plus petit nombre d'articles,faisant 1 objet de transactions moins importantes que cellesauxquelles donnent lieu les produits compris dans l'arrêté néer-landais du o janvier, des augmentations de droits qui ne s'élè-vent en gênerai, qu'à la moite des surtaxes établies sur lesproduits belges dans lesPays-Bas.
Cet arrêté du 12janvier que le gouvernement soumet à votreratification a été pris en vertu de la loi du 26 août 1822 Sidans quelques esprits, des doutes pouvaient s'élever sur la légi-mité de l'application de cette loi pendant la durée de la sessionlégislative, le gouvernement s'empresserait de vous expliquerles motifs qui l'ont porté à poser cet acte et de vous en deman-der, au besoin, laratification, comme s'il avait été pris eh de-hors des pouvoirs qui lui appartiennent. Il est convaincu quedes mesures devaient immédiatement être adoptées et mises envigueur et qu'en décrétant celles qui sont soumises à volreap-probation, il a concilié, autant qu'il est possible, les besoins in-térieurs de l'industrie et du commerce avec les exigences d'unepolitique commerciale digne et conforme aux vrais intérêts du

pays.
Nous avons l'espoir queles négociations mettront bientôt mi

terme à des mesures d'un caractère provisoire ; legouvernement
duroi ne négligeaucune tentative de conciliation pourrétablir
avec laNéerlande desrelations commerciales réciproquement
avantageuses.

Pièces diplomatiques.
Le ministère des affaires étrangères a communiqué aux deuxchambres françaises un certain nombre de pièces ; voici les

principales :
TEXAS. N°7.

M. Guizot à M. le comte de Sainte-Aulaire.
« Paris, 20janvier1844.

»Monsieur lecomte,
» Lord Cowley m'a donné lecture d'une dépêche que lord Aberdeen lui

.1 écrite au sujet duprojet formé àWashington de préparer laréunion du
Texas àla fédération desEtats-Unis. Le principal secrétaire d'Etat des af-
faires étrangères exprime, dans cette dépèche, le désir de savoir si le gou-
vernement duroi est disposéà munir son envoyé aux Etats-Unis d'ins-
tructions analogues à celles que recevra l'envoyébritanniqae, pour mani-
fester l'opposition de son gouvernement à un pareil projet. Vous pouvez
annoncer àlordAberdeen quej'écriraidans le même sens, à M.Pageot. Lo
Texas ayant été reconnu comme indépendant par plusieurs des grandes. puissances,et, particulièrement par celle qui semblevouloir l'absorber au-
jourd'hui, il estévident que nous avoni le droit d'apprécier l'acte qui
anéantirait cette indépendance, et de faire valoir les objections auxquelles
il peut prêter, soit sous lerapport du droit, «oit sous celui des intérêts. Ces
objections sont nombreuses. On sait qu'auxEtats-Unis même, le désir de
laréunion dont il s'agitest loind'être unanime. Si lesEtats à esclaves la
désirent wvement, pour soumettre au système de douanes qui les lie à un
pays dont ilsredoutent la concurrence commerciale,et surtout pour s'assu-rer par l'acquisition d'un allié, la prépondérance dans la confédération, les
autres,par une conséquence naturelle, la verraient avec une extiême ré-pugnance: et, bien que nous n'ayons pas ànous initier dans ce débatintt*rieur, la considération sur laquelle il roule n'estcertes pas de-nature ànous
faire pencher du côté des partisans dc la réunion. Les informations que
nous recevons directement du Texas semblent prouver, d'ailleurs, que la
majoritéde laj)opulation texienney estcontraire, et le gouvernementexis-
tant enrepousse énergiquement lapenséq. Cc ne pourrait donc être ««'à
l'aide dela violenceplus oumoins avouée, plus ou moins déguisée, qu'on
parviendrait à l'effectuer,- et, jele repète, il ne nous conviendrait, sous
aucunrapport, d'accepter, sans opposition, un pareil changement. »

N»8.
M. Guizot àM.Pageot.

« 10 février 1844.
«Monsieur,

»J'ai recules dépêches que vous m'nvci adressées jusqu'au n° 36 , et
jusqu'à la date du 28 décembre dernier.

»Ce que le message du président Tylerarévélé des projets du gouverne-
ment fédéral relativement à une annexion du Texas dans les Etats-Unis, et
ce que vous m'en avez écrit , ne pouvait manquer d'attirer sérieusement
mon attention. Celle du cabinet dc Londres n'est pas moins éveillée sur
cette question , comme vous le verrez par la copie «i-jointe d'une dépêche
que j'aiadressée, le 29 janvier, aucomte de Sainte-Aulaire,à la suite d'unecommunication quelord Aberdeen m'avait fait faire par lord Cowley. Cettecommunication avait rapport à l'opposition que le gouvernement anglais seproposait de manifester contre tout projet d'incorporation du Texas au ter-ritoire de laconfédération, ainsi qu'aux instructions qui devaient êtretrans-
mises à M.Pakenham.Lord Aberdeen ayantdésiré savoir si nous étionsdansles mêmes intentions, j'ai chargé M. le comte de Sainte-Aulaire de lui an-noncer que vousrecevriez des directions analogues.

«Les derniersrapports de la légation française au Texas, en m'entrete-
nant des efforts du gouvernementde AVashington et de son représentant a
Austm, pourpréparer l'annexion, montraient le président Houston énergi-
quement opposé à toute combinaison dc ce genre et protestant que rien do
pareil n'aurait lieu tant qu'il conserverait la direction des affaires. Lo lan -gage que tient ici M.Ashbel Smith nest pas moins explicite. Toutefois, il
s'agit de savoir si l'un et l'autre expriment fidèlement l'opinion, les voeux
du Texas, et si la question de la réunion aux Etats de la fédération, (Haut
agitée dans le congrès texien, n'y serait pas affirmativement résolue Cetteannexation ne ppurraîl être justifiableen droit que si elle était volontaire
et non lefruit de la violence delapart des Etats-Unis : et pour nous commepour l'Angleterre, c'est avant toutsur larésistance de la majorité de lapopulation texienne à l'accomplissement d'untel projet, que se fonderait l'op-position que nous mamfesteirons.Mais jedirai de plus que cette annexation,tut-elle volontaire, et librement consentie de lapart du Texas, des cqnsidé-rations àla fois politiques et commerciales ne nous permettraient pas de lavoiravec indifférence, et qu'en tout état dc cause,nous devons désirerque
ce pays reste indépendant.

»Au point dc vue politique, il se rattache à la conservation de cette in-dépendance un intérêt très-réel d'équilibre.La réunion du Texa s, en recu-
lant les bornes du territoire des Etats-Unis jusqu'auIlio-Grande, auraitponr conséquence immédiate de les mettre en contact direct avec le Mexi-
que, c'est à dire à portée de l'envahir, del'entamer quand ils levoudraient.Or, il ne saurait nous convenir de voir tomber cette barrière ;: tout nousporte à désirer qu'une confédération aussi puissante que celle desEtats-Unis reste à distance des frontières mexicaines par l'interposition d'un étatégalementformé, il est vrai, d'unepopulation derace anglo-saxonne, mais'encore, et d'ici à longtemps, assez faible pour ne pas justifier les mêmescraintes, tandis qu'il remplirait suffisamment sa destination comme dipueauxenvahissements dc cette confédération.

»Sous.le point de vue commercial, nous avons encore des motifs pourdésirer le maintien de l'.ndépendanne du Texas. L'avenir a deschancesque
£ntl«riTT T T ' 6t' dèS '' préSent

*
nous Pourrions trouverdansles colonsdu Texas un element progressif d'exportation, et surtout unahmentreel pour notre navigationd.recte, avantage que nous n'avons pointet que nous ne pouvons guère espérer avec lesEtats-Unis«Enfin, monsieur, par cela même que la France a été la première* des*LTcne«: ré hrr°PCà rCCOnnaHre W^dépenAu.c. du Setl sT liavec cette république par un traité d'amitié et de commerce, n'est-il pas*



'rs quelque sorte, de notre dignité que ce que nous avons si solennellement
reconnu soit respecté et conservé ?

«D'après toutesces considérations, nous devons être naturellement con-
traires à tout projet tendant à l'absorption du Texas par les Etats-Unis.
J'ignore la teneur des instructions adressées de Londres à M.Pakenham ,
et, par conséquent, jusqu'oùle cabinet anglais entend porter la manifesta-
tion et les conséquences deson opposition. Mais j'ena dit assez, quant à ce
qui nous concerne, pour ne pas vous méprendre sur l'attitude et le langage
à tenir. Nous manifestons notre opposition contre touteadjonction violente
et forcée du Texas aux Etats-Unis, et quand bien même cetterépublique se
prononcerait spontanément, ainsi que l'annoncent les nouvelles desjour-
naiLï, pour une telle annexation, vous devriez encore vous exprimer de ma-
nière à faire connaître, à bienconstater, aux yeux du gouvernement fédé-
ral, que nous ne pourrions voir avec indifférence uu pareil fait, et que,dans
cette hypothèse, nous ne pourrions nous dispenser defaire très-expressé-
ment toute réserve de droit relativement aux altérations quienrésulte-
raient dans la position et les avantages que notre traité avec la république
texienne nous a créés dans ce pays. Je m'en rapporte, au surplus, à votre
expérience, et vous pourrez d'ailleursvous entendreavec M. Pakenham sur
eet objet commun aux deux légations. «

RIODE LA PLATA.
M. Guizot àM. le comte de Sainte-Aulaire , ambassadeur duroi

àLondres.
« Paris, le 21 janvier1845.

«Monsieur le comte ,
«M. le vicomte d'Abrantès, envoyé du gouvernement brésilien, m'are-

mis un memorandum de son gouvernementsur l'état des affaires dans le
Rio de la Plata ; j'aieu plusieurs conversations sur ce sujet, soit avec M. le
vicomte d'Abrantès lui-même, soitavec M. l'ambassadeur d'Angleterre,
que son gouvernement a chargé de m'en entretenir. Je dois vous faire con-
naître quelle est la pensée du gouvernement du roi, i la suite dc ces diver-
ses communications.

«Vous connaissez la guerre acharnée qui désole la rive gauche de la
Plata. A la suite de ces démêlés avec le gouvernement de larépublique de
Buenos-Ayres , le gouvernement du roi s'était laissé entraîner à prendre
parti dans les luttes locales qui divisentplus particulièrement la républi-
que de Montevideo. Par le traité du 29 octobrelB4o, laFrance à fait la paix
avec le général Rosas; cnmêmc temps, elle a renoncé à toute participation
dans les querelles intérieures du pays, à condition que l'indépendance de
la république de Montevideo serait respectée. Depuis cette époque, la guer-
re a continué. Un ancien président de larépublique orientale, le général
Oribe, assisté par le chef de larépublique deBuenos-Ayres, a mis le siège
devant laville de Montevideo, qui s'est défendue avec opiniâtreté. Le gou-
vernement du roi a été souvent pressé, depuis quatre ans, d'intervenir de
nouveau dans cette lutte : il s'y esl toujoursrefusé. Deux,j*aisons principa-
les l'ont déterminé à s'abstenir ; d'abord il ne s'était pas reconnu le droit de
se mêler, sans une nécessité absolue, des affaires des deux états indépen-
dants ; ensuite, il y a toujours eu pourtant raison suffisante de croire que
la questionfinirait bientôt d'elle-même par la lin dela guerre.

«Une partie des Français établis à Montevideo a cru devoir s'insurger
contre cette politique de leur gouvernement ; malgré les avertissements
réitérés de leur consul, cesFrançais ont pris les armes pour défendre contre
le nouerai Oribe le gouvernementactuel de cetterépublique, et n'ontrien
épargné pour compromettre , dans cette cause, le drapeau national, s'arro-
geant ainsi le droit de paix et de guerre qui n'appartient qu'au roi. Nous
avons combattu cette prétention comme il était de notre devoirde le faire.
Le consul duroi à Montevideo a défendu avec énergie le principe de la neu-
tralité des étrangers.

«Cependant la légionfrançaise n'a pas déposé les armes, et cette résolu-
tion inattendue d'une partie des étrangers a prolongé larésistance de cette
ville.Aujourd'hui cetterésistance neparaîtplussur le point de finir. L'état
de guerre se maintient, et, avec lui, toutes les souffrances quipeuvent en

résulter pour les intérêts des étrangers restés neutres. Le commerce est in-
terrompu sur terre et sur mer, la ville de Montevideo est bloquée depuis
près de deux ans ; la campagne est ravagée par les excursions des deux ar-
mées, cette situation appelleune prompte fin, si nous ne voulons pas laisser
consommer laruine de ceux desFrançais qui sontrestés fidèles à leur de-
voir, et quiréclament instamment notre protection dans la malheureuse et
périlleuse situation où l'aveuglementobstiné d'une partie de leurs compa-
triotes a tantcontribué aies jeter.»

Après avoir parlé de la proposition de médiation/faitepar le
Brésil à la France et à l'Angleterre, M. Guizot continue en ces
termes :

« Nous sommes donc disposés, ainsi que le gouvernement anglais, qui
nous l'a déjà fait témoigner, à accueillir les ouvertures du gouvernement
brésilien, mais en ayant soin de déterminer d'avance quelle devra être la
nature de notre action. Il ne peut entrer dans notre pensée derecommen-
cer la situation quelc traité du 29 octobre 1840 a eu pour but determiner.
Nous n'entendons prendre parti pour aucun des deux Beats de laPlata con-
tre l'autre, ni pour aucune fraction locale contre une autre fraction. Nous
désirons , de concert avec les gouvernements de l'Angleterre et du Brésil ,
arrêter l'effusion du sang, rétablir le cours régulier du commerce, prévenir
les progrès de la barbarie qu'une guerresans fin entraîneaprès elle, et non
imposer un gouvernement de notre choix à des pays indépendants ; nous
voulons enfinvenirau secours dc ceux dcnos nationaux que la guerreruine,
et non donnerraison à ceux qui ont embrassé un parti malgré nous.

«Déjà les deux agents de France et d'Angleterre dans la Plata ont pro-
posé leur médiation amiable; elle a été refusée. Le moment paraît venu de
la médiation armée. C'est dans ce sens que M. l'ambassadeur d'Angleterre
m'a parlé des vues de son gouvernement. Je me suis montré disposé à les
accueillir. Je vous invite à en entretenirvous-même lord Aberdeen en lui
indiquant quelles devraient être, à mon avis, les formes et les limites de
cette médiation.

«Les trois gouvernementsdcFrance, d'Angleterreet deBrésil enverraient
à leurs représentants, dans la Plata, l'ordre d'inviter les parties belligéran-
tes àsuspendre les hostilités et à convenir d'un armistice. Dans le cas où il
'serait déféré de partet d'autre à cette invitation, les agens des trois cours
serviraient naturellement d'intermédiaires pour la négociation à ouvrir.
Dans le cas contraire, les commandants des forces navales combinées , en
déclarant qu'ils n'entendentnullement se mêler de la politique intérieure
de l'un ou l'autre gouvernement, auraient l'ordrede fermer au belligérant
obstiné toute communication par mer. Cette démonstration pourrait s'éten-
drejusqu'à l'établissement d'unblocus, et jusqu'àl'occupation desrivières,
mais sans qu'on dût, en aucun cas, agir par terre? Le Brésil seul pourrait
être excepté de cette dernière disposition. En un mot, tout serait calculé
pourrendre, s'ilse peut, la guerre impossible et pour amener les combat-
tants à une transaction fondée sur lasatisfaction légitime de leurs griefs ré-
ciproques.

«Je n'ai pas besoin dc dire que l'indépendance de l'étatde Montevideo,
reconnue par le traité du 29 octobre 1840, serait, à nos yeux, le point de
départ obligé de toute négociation ; cette indépendance n'est, en réalité ,
contestée par personne. Il serait bien entendu, en même temps, qu'aucune
des trois puissances médiatrices ne chercherait à obtenir ni augmentation
de territoire ni aucun autre avantage séparé. Nouspourrions seulement de-
mander, comme conséquence accessoire de notre intervention, l'applica-
tion des principes posés par le congrès de Vienne pour la libre navigation
des fleuvesaux rivières qui descendent des frontières du Brésil et du Pa-
raguay dans leRio dcla Plata,

«Aoréez, monsieur le comte, l'assurance de ma haute considération. »

Nouvelles de Prusse.
Berlin, le 8 janvier.

Il paraît, même d'après des avis officiels, que des communi-
cations d'une mission étrangère, non moins que lesenquêtes de

la police et des tribunaux, ont démontré que les menées révo-
lutionnaires du grand-duché de Posen menacent, avec l'aide
d'aventuriers étrangers, de s'étendre jusqu'àla tentative d'un
coup de main sur îes forteresses delà Vistule, Thornet Grau-

Yienz. Des lettres arrivées hier deThorn confirment la nouvelle
d'une grande inquiétude parrapport aux mesures dc précau-
tion employées par les autorités. En tout cas, ces appréhen-
sions, et les mesures elles-mêmes, ne paraissent pas étrangères
à la circonstance que les contrées boisées et marécageuses de la
frontière entre G-ollub et Strasbourg du côté de la Prusse, et
entre Dobr/yn et Mlawa du côté de la Pologne, servent dere-
paire à une foule de gens sans aveu, voleurs et brigands, qui
semblent toujours prêts à faire cause commune avec les pertur-
bateurs ouïes gens impliqués dans la conjuration du grand-
duché de Posen. Aussi les regards du public sont-ilsparticuliè-
rement dirigés vers la ville de Thorn située sur lepoint où la
Vistule entre dans le territoire prussien, ainsi quesurlaDre-
wenz, qui s'y jette à un mille au dessous et qui forme ici, sur
une étendue de quelques milles, la frontière naturelleet poli-
tique de la monarchie. La ville de Thorn, autrefois place forte
de troisièmerang, est devenue une considérable forteresse de-
puis qu'elle appartient à la Prusse. Elle a une forte garnison, et
est abondammentfournie de ce qu'il faut pour repousser effi-
cacement toute tentative derévolte. M. le colonel de Reiehen-
bach est commanditât de cette forteresse.

M. b'vicomte d'Abrantès, envoyé brésilien, a reçu enfin les
instnietionsqu'il attendait depuis longtemps; elles sont telles ,
à ce qu'on pretend , qu'avec tant soit peu de bonne volonté il
sera faciled'arriver à la conclusion d'un traité avantageux aux
deux pays. Au reste, les obligations du Zollverein sont à cet
égard plus grandes quenelles du Brésil. Si lors despremières
négociations le cabinet prussien s'est plaint des prétentions
exagérées da M. d'Abrantès, ce dernier avait parfaitement rai-
son de protester contre une pareille assertion et de donner a
entendre qu'une association qui jusqu'à présent n'a encore au-
cune politique commerciale déterminée, ne pouvait s'attendre
qu'à des propositions arbitraires. Aussi n'est-ce qu'en adoptant
un système politico-commercial que le Zollverein peut espérer
quelque succès des nouvelles négociations. Il fuit donc avant
tout,dérider si le Zollverein veut adopter ou non le système des
droits différentiels, non pas uniquement comme une exception
pour nu article, comme par exemple le ler dans le traité de
commerce avec la Belgique, mais connue un principe législatif,
qui accorde des avantages a l'importation directe des produits
Iransatfan tiques à bord desnavires nationaux sur l'importation
indirecteet sur celle à bord des navires étrangers. Les hommes
politiques ne doivent pas perdre de vue que le Brésil est un
pays transatlantique, que c'est essentiellement un pays produc-
tif, et quece n'est pas tant un traité de navigation qu'un traité
de- commerce qu'il faudrait conclure avec lui. Les théories et les
doctrines doivent se modifier considérablement. Celui qui est
le plus a nièine de réussir dans la conclusion d'un traité de
commerce, c'est M. de Bonne, car il comprend reconnaît et
recherche une politique decommerce nationale.

Nouvelles et faits divers.
On écrit deStultgard, 10janvier :

Pendant ces deux derniers jours, la convalescencedu roi a
fait de grands progrès La fièvre a entièrement cessé,, les nuits
sont pltislranquilleset lesoiiimeil uioinsinterrouipu [iar la toux.
Le prochain bulletin sera publié après demain.

— Nous venons derecevoir des lettres d'Athènes du 28 décem-
bre. Elles annoncent que le 22 le roi a l'ait en personne l'ouver-
ture de la session des chambres. Le discours du trône a produit
une impression très favorable dans le public. Il n'y a encore
rien de décide quant aux nominations aux postes ministériels
vacants.

—Par arrêté de roi des Belges, du 6 janvier,!.le général-ma-
jor baron Willmàr, envoyé extraordinaire et ministre plénipo-
tentiaire à La Haye, est autorisé à porter le grand-cordon de
l'ordre d'Albert l'Ours, qui lui a été décerné par diplôme de
S. A. le duc d'Anliall-Coethen.

— Au sujet de la situation du Mexique, le Journal des Débats
fait les observations suivantes :

« Nos correspondances particulières el des voyageurs dignes
de foi nous représentent lous les honnêtes gens du pays comme
regrettant le pouvoir royal et faisant des voeux pour le voir re-
constitué dans les mains d'un prince étranger. Et c'est assuré-
ment un sérieux sujet de méditation que le retour des républi-
ques aniérico-espagnoles vers les idées monarchiques. Elles se
sont la plupart épuisées à conquérir une indépendance désas-
treuse ; mais elles n'ont rien su édifier sur les ruines qu'elles
avaient faites, et se trou vaut embarrassées aujourd'hui de cette
liberté achetée si cher, elles tournent leursregards vers la mo-
narchie comme leur seul moyen de salut! Le Mexique doil à
l'Angleterre 27Ö millions de francs qu'il ne pourra jamais
payer, el plusieurs fois il a été question pour lui, et très-ré-
cemment encore, de s'acquitter envers la Grande-Bretagne en
lui cédant ta Haute-Californie; maison ne peut assurer hardi-
ment que les Etats-Unis pourraient supporter un tel voisi-
nage ; ils aimeront mieux abandonner vers le Nord quelques
unes de leurs prétentions sur le territoire de l'Orégon et de-
meurer maîtres d'agir au Sud, et dans un temps donné, sur les
provinces mexicaines. Une convention tacite de celte nature
peut être considérée comme le moyen le plus simple de termi-
ner le litige enlreles cabinets de St-James et de Washington. "—On èeritde Madrid, 7 janvier:

La discussion de l'adresse en réponseau discours du trône a
été reprise dans,la chambre des députés. Après quelques ré-
flexions de M. Esteban Collantes, le ministre de l'intérieur a
proniuicé un discours remarquable. M. Aleala Galiano a pris
aussi la parole. Ces deux discours ont produit de l'impression :
La séance a été levée tard et les débats ont été renvoyés au
lendemam.

Le secrétaire de l'infant don Enrique que L'un,suppose être
railleur du manifeste du prince, a été destitué des fonctions
qu'il occupait auprès de l'lnfant ; il est parti anjourdhiii pour
Cadix.

Les deux infants, fils de l'infant don François de Patile se-
raient partis également aujourd'hui sans quelques arrange-

ments tout personnels qui leur restaient à prendre. L'infant
don François d'Assises va rejoindre son régiment à Pampelùne
et l'infant Enrique va retrouver "toiibàtinient.in Ferrol.Quoique
les exaltés ehen bent à donner à ce départ le caractère et la
couleur d'une disgrâce, il s'explique naturellement jusqu'à
un certain point par cette circonstance que les deux jeunes
princes ne devaient pas faire plus long séjour à Madrid où ils
sont venus seulement passer les f'ètcs de Noël en famille.— VEcho de Renaix trace le tableau le plus triste de la mi-
sère qui sévît.dans cette ville. Lu mendicité étant devenue un
dangerpour la sécurité publique, les autorités font leurs efforts
pour l'abolir ou du moins pour la restreindre. Dans cc but un
comité de neuf membres, choisis parmi les anciens maîtres des
pauvres, a été formé, dans le but de répartir entre tous les né-
cessiteux, leproduit des souscriptions qui amont été recueil-
lies chez les habitants fortunés. De celte manière on tâchera de
tenir éloignée de la ville cette foule d'hommes qui inspire de
justes inquiétudes et détendre tout rassemblement impossible.
L'administration d'unecommune voisine de Renaix, a pris, pour
prévenir ces sortes de rassemblements, la fhesure suivante: ellea
délivré à chaque chefde famille nue carte, sur laquelle sont ins-
crits son domicile, son nom et le nombre d'enfants qu'il a à en-
tretenir. Cettecarte est une espèeed'autcris.ition pour mendier;
à chaque ferme elle est exhibée, et ainsi, on est parvenu à em-
pêcher que tonte la famille s'adonnât à la mendicité. Ce moyen
si facile pourrait être pratiqué dans d'autres localités avec le
même succès.— Le comte de Granville, ancien ambassadeur d'Angleterre
à Paris, est mort le 7 janvier à Londres. Lord Granville était âgé
de 72 ans environ; allié aux plus nobles familles de l'Angle-
terre, il avait occupé successivement le postedelord de la tré-
sorerie et celui d'ambassadeur à Saint-Pétersbourg sous le mi-
nistère Pic. Plus tard, il devint ministre plénipotentiaire à La
Haye, et enfin, à l'avènement du cabinet de lord Grey, ambassa-
deur à Paris, position qu'il conserva jusqu'à la retraite de l'ad-
ministration Melbourne, sauf une interruption de quelques
mois, lorsque sir Robert Peel fit une courte apparition aux af-
faires en 1834. Bien qu'entré dans la vie pnbiiqite sous les aus-
pices de Pitt, ami particulier de sa famille, lord Granville était
whig et marcha toujours d'accord avec lord Grey et lord Mel-
bourne. Un fait curieux et assez peu connu, c'est que le coup de
pistolet qui mit fin à la brillante carrière de Spencer Pereival
était destiné à Lord Granville. Bellingham, l'assassin de Perei-
val, protes.a jusqu'à son dernier moment qu'il s'était trompé
etqu'il avait «Vu diriger son arme ('outreLord Granville, dont
il prétendait avoir eu à se plaindre en Russie pendant que ce
personnage y était ambassadeur.

— La mortalité dans la partie occidentale de la province de
Prusse est, depuis quelque temps, beaucoup plus considérable
qu'à {époque où ie choléra y exerçait ses ravages. Cette mor-
talité est la conséquence de l'affreuse détresse qui règne dan»
ces districts depuis l'hiver dernier, et qui ne fait qu'augmenter
de jouren jour.
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